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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à supprimer l'article 2 qui prévoit d'élargir 
le périmètre d'intervention des agents de sécurité RATP/SNCF aux abords immédiats des gares et 
stations.

Une telle extension présente des risques importants d'atteinte aux libertés fondamentales. En effet, 
l'appréciation du "caractère inopiné ou urgent de la situation"relèverait des seuls agents de sécurité 
dont la formation juridique est loin d'être équivalente à celle des agents de police ou gendarmerie.

Aussi, un tel élargissement n'apparait pas souhaitable.

Il appartient à l'Etat d'assurer le recrutement des policiers et gendarmes en nombre suffisant pour 
garantir la sécurité de la population dans les transports et partout ailleurs.


